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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 06 JUILLET 2018 
 

L'AN DEUX MIL DIX-HUIT, le SIX du mois de JUILLET 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 29 juin 2018 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Monsieur Alain FAIVRE, Maire 
 

Présents : FAIVRE, BALP, BOIRON, FAUVEL, GUERIN, GUILLOT, GUYOMARD, HAUTIN, HOUSTLER, JANIAK, 

JEZEQUEL, JULIEN-ANDRE, LE BAIL, LE BARS, LE BIHAN, LE MOULLEC, MAINAGE, PELLIARD, PIROT, 

ROUSSEL. 

Procurations: CARTIER à HAUTIN, LE MASSON à MAINAGE, MULLER à GUERIN, PRAT-LE MOAL à JEZEQUEL, 

Absents: BOYER, COULON, HUCHER 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Marie-Paule JULIEN ayant obtenu la 

majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées. 
 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’Assemblée le procès-verbal du 01 juin 2018, deux corrections 

ont été apportées : En page 4, le taux des charges de gestion s’élève à 5,9 % et non 59 %, et page 22, dans 

le paragraphe concernant le permis de Monsieur HAYS, une reformulation est demandée par Monsieur 

PELLIARD : « Monsieur PELLIARD indique que l’affaire est déjà en justice. Une déclaration préalable a été 
déposée sur le point concernant le litige. La commune a, par erreur, accordé tacitement une autorisation et 
elle souhaite s’opposer à cette décision. ». 
 

Il propose ensuite l’ajout à l’ordre du jour des trois points sollicités par les groupes Trébeurden 

Passionnément et Trébeurden Demain. 
 

Monsieur LE BARS souhaite intervenir au nom des groupes pour évoquer le fonctionnement du Conseil 

Municipal, et après accord du Maire, donne lecture de la déclaration suivante : 
« Je souhaite, au nom des deux groupes minoritaires, faire une déclaration liminaire relative à un des aspects 

du fonctionnement du conseil municipal. 

Au cours des deux derniers conseils, à trois reprises, les élus ont été invités à voter une délibération alors 

que, manifestement, ils ne disposaient pas de toutes les informations souhaitées. A chaque fois, tu as prétexté 

l'urgence pour refuser le report du vote. 

La première, qui date du 30 mars, concerne la promesse de vente du terrain sur lequel est implantée l’École 

de Voile. Faute d'informations précises sur le contenu du compromis de vente, nous t'avons demandé de 

reporter le vote. Tu as opposé un refus au motif de l'urgence : 3 mois plus tard, la promesse de vente n'est 

toujours pas signée... 

La deuxième délibération concerne la création de la SPLA. Même scénario, même réponse : vu l'urgence il 

faut voter, les informations manquantes seront communiquées plus tard. Où était l'urgence quand on sait que 

cette SPLA ne sera créée que le 1er janvier 2019 ? 

Troisième délibération : l'acquisition des terrains nécessaires à la réalisation du futur cimetière paysager. 

Faute d'informations précises sur l'étude de sols préalable, nous avons demandé le report du vote. Tu nous 

l'as refusé au motif que le cimetière actuel arrivait à saturation. Comment, dans un dossier aussi technique, 

arguer de l'urgence sinon pour masquer un manque d'anticipation ? 

Nous tenons à appeler ton attention sur le fait que cette pratique n'est pas conforme à l'article L 2121-13 du 

Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose : "Tout membre du conseil municipal a le droit, dans 

le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération." 

S'agissant là d'un droit fondamental confirmé par une jurisprudence constante, les élus des deux groupes 

minoritaires t'informent que, si une telle situation se reproduisait, ils refuseraient de prendre part au vote et 

contesteraient la légalité de la délibération. Merci de votre attention ». 
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I FINANCES COMMUNALES 
 

Monsieur le Maire propose de majorer les tarifs des sorties extérieures organisées pour l’ALSH de 5 € afin 

de couvrir les frais de déplacement et d’accès aux attractions 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 janvier 2015 fixant les tarifs de l’ALSH, 
- APPROUVE la majoration de 5 € des tarifs des sorties extérieures organisées pour l’ALSH afin de couvrir 
les frais de déplacement et d’accès aux attractions. 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 
Monsieur le Maire expose que le Centre de Gestion des Côtes d’Armor a pour intention de conclure un 

contrat-groupe d’assurance statutaire garantissant les collectivités territoriales et les établissements 

publics adhérents contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (décès, accident 

du travail, maladie professionnelle, congé de longue maladie, congé de longue durée, maladie ordinaire,  

maternité…).  

Ce contrat a pour objet de regrouper des collectivités territoriales et des établissements publics, à 

l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police d’assurance collective à adhésion facultative ». 

La collectivité de Trébeurden soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’assurances 

peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le Centre de Gestion des Côtes d’Armor. Le mandat 

donné au Centre de Gestion par délibération permet à la collectivité d‘éviter de conduire sa propre 

consultation d’assurance. 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat-groupe. La 

décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et conditions 

obtenus par le CDG 22. 

Madame BOIRON se demande s’il s’agit d’un appel d’offres commun avec d’autres collectivités et si c’est à 

titre gracieux ? 

Monsieur le Maire le confirme. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Assurances ; 
Vu les ordonnances 215-899 du 23 juillet 2015 et décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, relative à la fonction publique territoriale et notamment son 
article 26 alinéa 5 ; 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984, et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux, 
Vu l’exposé du Maire, 
 

- DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence, lancée sur le fondement des articles 
25, 33, 67, 68 et 78 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, pour le 
contrat-groupe d’assurance statutaire que le Centre de Gestion des Côtes d’Armor va engager en 2019, 
conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
- PREND ACTE que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement 
afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe d’assurance souscrit par le 
Centre de Gestion à compter du 01/01/2020. 
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III – ACQUISITION DE TERRAIN 
 

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de procéder à l’acquisition d’un terrain nécessaire à la réalisation du 

projet d’aménagement de Goas Treiz, sur la base d’un prix négocié par voie amiable à hauteur de 2,50 €/m2. 

Monsieur LE MOULLEC ajoute que la parcelle à acquérir mesure 575 m² et que l’acte sera rédigé par le 

Centre de gestion 22. L’accord écrit des propriétaires a été reçu ce matin. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- APPROUVE l’acquisition de la parcelle cadastrée section AM n° 556 necessaire à la réalisation du projet 
d’aménagement de Goas Treiz, appartenant à Monsieur et Madame DOARE, d’une surface de 575 m2, pour le 
prix de 1 437,50 €. 
- DESIGNE le service droit des sols du centre départemental de gestion pour la rédaction de l’acte 
d’acquisition, 
- DESIGNE Monsieur Yvon GUILLOT, 1er Maire-Adjoint, pour représenter la Commune lors de 
l’établissement des formalités de cession, 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes et toute autre pièce nécessaire à 
l’aboutissement du dossier, 
- DIT que les frais liés à cette acquisition seront intégralement supportés par la Commune. 

 

IV – DENOMINATIONS 
 

Monsieur le Maire propose de procéder à la dénomination du parking situé près de la plage de Pors Termen 

« Parking Ker an Nod » et du jardin surplombant la plage « jardin de Pors Termen ». 

Il explique que dans le cadre de la réflexion menée sur le projet Tresmeur-Port, il a semblé nécessaire de 

réfléchir à ces dénominations, et le jardin se situant au-dessus de la plage de Pors Termen, il parait logique 

de le nommer ainsi. La stèle d’Aristide Briand domine ce jardin qui aurait pu porter ce nom, mais une place le 

porte déjà et il n’est pas souhaitable de débaptiser la place Aristide BRIAND. Le parking portera le nom de 

Ker An Nod en mémoire de l’ancien hôtel devenu le Pavillon de la Plage. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DENOME du parking situé près de la plage de Pors Termen « Parking Ker an Nod » et le jardin 
surplombant la plage « jardin de Pors Termen ». 
- CHARGE Monsieur le Maire de communiquer cette information aux administrations et services. 

 

V – RAPPORT ANNUEL DE L’EAU POTABLE 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l‘article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable est 

imposée. 

Ce rapport doit être présenté à l’Assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l'exercice 

et faire l'objet d'une délibération. 

Le Syndicat Départemental de l’Eau Potable des Côtes d’Armor a rédigé un projet de rapport avec l'aide des 

services. Ce rapport est public et permet d'informer les usagers du service. 

Monsieur le Maire indique que 8 000 habitants sont desservis, l’eau est distribuée auprès de 3 122 abonnés 

par Véolia. 241 689 m3 sont importés de Lannion. La consommation est de 211 272 m3 soit en moyenne 72 

litres par habitants et par jour. 

Le rendement est de 89.3 % au lieu de 91.8 % en 2016. Le taux de renouvellement du réseau est de 0.7%. Le 

prix pour un abonnement domestique, sur une consommation de 120 m3, est de 267.53 € TT soit 2.23 € le m3 

(+1.79% par rapport à 2017). Sur ce montant, 64% reviennent à l’exploitant, 17% à la Commune et 19% sont 

des taxes.  
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Monsieur LE BARS se demande quelle est la situation du prix du m3 par rapport aux autres communes ? 

Monsieur le Maire indique que les tarifs varient de 2.15 € à 4 €. Suite aux transferts de compétence, un 

paramétrage des coûts est réalisé au niveau des communes et un plan pluriannuel est établi. Des fonds de 

concours peuvent être alloués par LTC. Un travail est en cours afin que le prix de l’eau soit harmonisé sur 

toutes les communes, l’échéance est fixée à 2020/2023. 

Monsieur LE BARS s’interroge sur les avantages d’une gestion par LTC par rapport à Véolia ? 

Monsieur le Maire évoque les compétences de gestion d’une équipe de professionnels et la mutualisation de la 

gestion par LTC pour l’ensemble des Communes. La délégation par LTC peut perdurer si la Commune le 

souhaite. 

Monsieur LE BARS se demande si l’entretien sera de meilleure qualité pour un prix inférieur ? 

Monsieur le Maire pense qu’il ne l’est pas forcément. 

Madame BOIRON s’interroge sur la progression travaux prévus par la ville de Lannion et sur la hausse du 

pourcentage d’évolution des prix annoncée il y a 18 mois ? 

Monsieur le Maire explique qu’une réflexion sur les captages est en cours, il y a deux structures 

actuellement, faut-il envisager de se raccorder à un réseau extérieur ? La décision n’a pas été prise. 

Madame LE BIHAN se demande si à l’échéance du contrat, la Commune devra payer des indemnités ? 

Monsieur le Maire répond négativement, la fin du contrat est fixée au 31 décembre 2019. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- ADOPTE le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable pour l’année 2017. 
 

VI – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
 
Monsieur le Maire expose que la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République (NOTRe) prévoit la mise en œuvre de nouveaux Schémas Départementaux de Coopération 

Intercommunale (SDCI). 

Cette loi définit notamment deux objectifs : 

- réorganiser les intercommunalités à fiscalité propre à un seuil d’habitants correspondant se rapprochant au 

plus près des bassins de vie des citoyens, accroître ou rééquilibrer la solidarité financière et organiser les 

services publics de proximité sur des territoires cohérents, 

- rationaliser les syndicats de gestion intercommunaux et mixtes. Pour cela, il était prévu de dissoudre les 

syndicats dont l’objectif est atteint ou sans activité depuis deux ans et ceux dont le périmètre est inférieur 

ou identique à celui des nouveaux EPCI à fiscalité propre.  

La dissolution du SI d’Entraide du canton de Perros-Guirec et du SI Aide à domicile du canton de Plestin-

les-Grèves sont envisagées afin de se conformer à ces objectifs.  

Le projet soumis propose la prise de compétence optionnelle « action sociale d’intérêt communautaire ». 

Ce projet sera ensuite soumis au vote des communes qui composent Lannion-Trégor Communauté. En cas 

d’avis favorable des deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population totale des 

communes – ou inversement – la modification des statuts sera actée par arrêté préfectoral.  

Conformément aux dispositions de l’article L 5216-5 du CGCT, la Communauté d’Agglomération exerce des 

compétences obligatoires et des compétences optionnelles. Au-delà de ces compétences fixées par la loi 

pour les Communautés d’Agglomération, elle exerce également des compétences facultatives. 

A l’intérieur de chacune des catégories, certaines compétences sont intégralement exercées par la 

Communauté d’Agglomération. Pour les autres, la Communauté n’intervient que lorsque l’intérêt 

communautaire a été expressément défini. Ainsi, Lannion-Trégor Communauté devra-t-elle délibérer pour 

définir « l’action sociale d’intérêt communautaire » qu’elle exercera. 

Il convient par ailleurs de préciser, dans le cadre de la compétence transports, le champ d’intervention 

relatif au mobilier urbain. 
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Monsieur GUILLOT évoque l’adhésion du syndicat d’entraide au GCSMS, qui se voit confier différentes 

tâches (exemple ; la gestion des ressources humaines). La dissolution du syndicat est prévue fin 2018. 

Il est proposé une action sociale d’intérêt communautaire en lieu et place des trois compétences facultatives 

précédentes. 

Monsieur LE BARS indique ne pas avoir compris le point sur la restructuration. 

Madame PIROT explique que la création du GCSMS conduit à l’exercice d’une compétence optionnelle (elle 

était jusqu’ici facultative). Il passe d’une structure de moyen à une structure d’autorisation, sous un format 

de droit privé. L’action enfance et en faveur des personnes âgées suivent cette évolution. 

Madame BOIRON fait observer que cela concerne les associations de notre canton, et se demande si les 

contrats des salariés  seront de droit privé au sein des associations ou si le GCSMS sera l’employeur ? Il 

s’agit d’associations de services, pourquoi les associations sont conservées si les salariés dépendent du 

GCSMS ? 

Monsieur le Maire explique que les salariés du comité soins sont transférés au CIAS de LTC. 

Madame PIROT indique que le GCSMS peut être de droit privé ou de droit public, le statut du personnel 

dépend du statut juridique adopté. 

Monsieur le Maire ajoute qu’il n’est pas précisé que l’enfance-jeunesse reste comme aujourd’hui, mais lors du 

vote à LTC en septembre, il faudra être vigilant afin que les communes gardent leurs compétences enfance-

jeunesse et petite-enfance. 

Madame PIROT précise que cela a été dit oralement. 

Madame BOIRON estime qu’il est difficile de prendre une décision sans connaitre la solution avec certitude. 

Monsieur MAINAGE se déclare gêné par le mélange des deux points, il a assisté à la réunion le 30 mai en 

tant que représentant du syndicat d’entraide et du comité de soins. Dans certains lieux c’est une gestion 

unique (nous elle est séparée) et la dissolution est prévue au 01 octobre avec transfert du personnel. Un 

contrat est à signer avec le département et l’ARS. Les contrats sont récupérés par LTC, le milieu associatif 

ne souhaitait pas basculer. 

Madame BOIRON dit avoir des difficultés à voir le projet de LTC et du territoire. 

Monsieur GUILLOT indique qu’il s’agit d’une alternative d’une offre publique ou privée. 

Madame BALP rappelle l’intérêt de travailler ensemble. 

Monsieur LE BARS déplore une présentation non pédagogique, des schémas auraient été utiles. 

Madame LE BIHAN partage ce sentiment, alors que le souhait est de clarifier les choses, dans le cas 

présent, ça ne l’est pas. 

Monsieur le Maire ajoute que cela relève du fondement habituel des collectivités territoriales. Un travail de 

préparation a été réalisé avec Geneviève PIROT, Patrice KERVAON et Claudine GUEGAN. 

Madame LE BIHAN estime que LTC doit faire des efforts sur la présentation et la diffusion de 

l’information. 
 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5216-5 
VU l’arrêté du 29 mars 2016 portant Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2017 portant modification des statuts de Lannion-Trégor 
Communauté  
VU la délibération du 17 novembre 2015 du Syndicat intercommunal d’aide à domicile d’aide à Plestin-les-
Grèves prenant acte du projet de schéma départemental  
CONSIDERANT la délibération du 7 décembre 2015 du Syndicat intercommunal d’entraide du canton de 
Perros-Guirec relative au projet de schéma départemental de coopération intercommunal des Côtes-
d’Armor  
CONSIDERANT la volonté de Lannion-Trégor Communauté d’adapter ses statuts aux grandes orientations 
définies par le SDCI  
CONSIDERANT les évolutions du GCSMS Lannion-Trégor Solidarités  
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CONSIDERANT le souhait de toiletter, clarifier et réformer certaines compétences de l’Agglomération. Le 
projet vise à modifier les statuts :  
- en créant une compétence optionnelle « action sociale d’intérêt communautaire » en lieu et place des 
compétences facultatives relevant de l’action sociale :  
                 - Action sociale en direction des personnes âgées 
                 - Création, gestion et développement d’un GCSMS 
                 - Action sociale en direction de la petite enfance et de l’enfance- jeunesse ; 
- en précisant au sein de la compétence Aménagement de l’espace communautaire pour la partie transports : 
« Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code des Transports, 
sous réserve de l’article L.3421-2 du même code et gestion de tous les mobiliers accessoires affectés aux 
lignes de transports de Lannion-Trégor Communauté (poteaux d’arrêt, abris voyageurs,…). Organisation 
et fonctionnement d’un service de transport souple à la demande. »  
CONSIDERANT les projets de délibérations relatifs à l'intérêt communautaire définissant ce dernier 
comme Services d'Aide et d'Accompagnement à Domicile (SAAD) et Services de Soins Infirmiers à Domicile 
(SSIAD) : 
- au 1er janvier 2019 sur les Cantons de Perros-Guirec et de Plestin-les-Grèves impliquant la dissolution des 
deux syndicats d'entraide (SAAD) et le transfert des agents de droit public au CIAS. Dans le même temps, 
les associations de Services de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) peuvent être maintenues permettant le 
maintien du statut de droit privé des salariés mais impliquant préalablement la modification statutaire du 
GCSMS sous statut de droit privé (solution privilégiée), 
- au 1er janvier 2020 sur l'intégralité du territoire communautaire : les associations (Lézardrieux, Tréguier 
/ Lannion) peuvent être maintenues avec le transfert des moyens humains au GCSMS permettant là encore 
le maintien de leur statut de droit privé (solution privilégiée) ; 
CONSIDERANT le fait qu’une évaluation des charges pour évaluer l’impact des modifications statutaires 
proposées aujourd’hui ou pour celui résultant de la révision de l’intérêt communautaire sera réalisée, dans les 
conditions prévues par le Code Général des Impôts, par la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) dont le rapport sera ensuite soumis à l’approbation des conseils municipaux dans les 
conditions de majorité requise et que ce n’est qu’à l’issue de ce processus que le conseil communautaire 
révisera éventuellement les attributions de compensation  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, Monsieur LE BARS n’ayant pas pris part au vote, 
par six voix pour, trois contre (Mesdames PIROT et GUERIN, Monsieur GUYOMARD) et quatorze 
abstentions (Mesdames BOIRON, CARTIER, HAUTIN, HOUSTLER, JULIEN-ANDRE, LE BIHAN, LE 
MASSON, Messieurs FAUVEL, JEZEQUEL, LE BAIL, LE MOULLEC, MULLER, PELLIARD, ROUSSEL) 
- ADOPTE La modification statutaire telle que présentée ci-dessus 
- DEMANDE à Monsieur le Préfet de bien vouloir prendre l’arrêté portant modification des statuts de 
Lannion-Trégor Communauté 
- DONNE mandat au Maire pour signer, une fois l’arrêté préfectoral de modifications notifié, tous les 
actes éventuels inhérents en découlant. 

 

VII – DIVERS 
 

1 – Adoption d’une motion : 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier du 25 mai 2018 du Président du Comité de bassin Loire-

Bretagne informant les Maires des changements introduits par la loi de finances pour 2018 qui auront un 

impact sur le 11ème programme pluriannuel d’intervention de l’Agence de l’Eau, et conduiront à une baisse des 

recettes, ce qui ne permettra plus de répondre efficacement aux besoins des collectivités et des acteurs 

économiques de bassin. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-deux voix pour et deux abstentions 
(Madame BOIRON et Monsieur PELLIARD), 
- ADOPTE la motion ci-dessous : 
 

« Le comité de bassin, réuni en séance plénière le 26 avril 
> Considérant 
a) l’état des masses d’eau du bassin Loire-Bretagne où seulement 28 % des masses d’eau sont aujourd’hui en 
bon état pour un objectif de 61 % en 2021 et de pratiquement 100 % en 2027 et par voie de conséquence 
l’importance des progrès qu’il reste à réaliser pour atteindre les objectifs de la directive cadre sur l’eau 

b) l’importance des engagements pris par la France en application de la directive cadre sur l’eau et la 
nécessité de maîtriser le risque de contentieux 

c) la nécessité de s’adapter à de nouveaux enjeux considérables notamment au changement climatique, à 
l’érosion de la biodiversité et la nécessité de répondre à l’élargissement des compétences des agences de 
l’eau par la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

d) le rôle important des agences de l’eau dans le financement d’actions et de travaux d'intérêt commun au 
bassin qui contribuent à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, des milieux aquatiques ou du 
milieu marin 

e) les réussites de la politique d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne et l’adhésion des acteurs de 
l’eau au principe de solidarité à l’échelle du bassin 

f) la nécessité de conserver des taux d’aide de l’agence de l’eau Loire-Bretagne incitatifs pour mener des 
actions de restauration de la qualité des milieux et de renforcement de la résilience face au changement 
climatique, notamment dans un contexte où l’État, les Régions et les Départements se retirent du 
financement de la politique de l’eau 

g) l’impact de la loi de finances pour 2018 qui amène à réduire la capacité d’intervention de l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne d’environ 25 % entre le 10e programme pluriannuel d’intervention (396 millions d’euros d’aide 
par an) et le 11e programme (292 millions d’euros d’aide par an) 

h) que le budget de l’agence de l’eau Loire-Bretagne est caractérisé par des taux globaux d’exécution très 
élevés (plus de 99 % en engagements et de 99 % en paiements pour les années 2016 et 2017) 

i) que l’agence de l’eau Loire-Bretagne n’a pas de trésorerie excédentaire à la fin de son 10e programme 
pluriannuel d’intervention. Mi-avril, la trésorerie est de seulement 2 millions d’euros 

j) que l’agence de l’eau Loire-Bretagne aura versé 44,6 millions d’euros en 2018 à l’AFB et l’ONCFS, soit une 
hausse de 108 % par rapport au versement en 2017 de 21,5 millions d’euros au profit de l’AFB 

> Prenant acte des objectifs ambitieux définis par le ministre de la transition écologique et solidaire dans le 
courrier qu’il a adressé le 28 novembre 2017 aux présidents de comité de bassin 

> Soulignant la nécessité d’optimiser l’action publique dans le domaine de l’eau et d’être plus sélectif et plus 
efficace dans la définition des opérations aidées par l’agence de l’eau Loire-Bretagne au cours de son 11e 
programme pluriannuel d’intervention  

-MANIFESTE son attachement à la gestion décentralisée à l’échelle des grands bassins hydrographiques 
des politiques conduites par les agences de l’eau, au principe « l’eau paye l’eau » et à la gestion concertée 
avec les acteurs de l’eau, principes qui ont fait leurs preuves depuis cinquante ans 
-EXIGE que des solutions soient rapidement trouvées pour que la capacité d’intervention de l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne au 11e programme soit maintenue à un niveau permettant de répondre aux enjeux du bassin 
-CONTESTE l’augmentation des contributions aux opérateurs de l’État qui prend effet à compter de 2018 
- EXIGE que soit ainsi reconsidéré l’encadrement législatif des 11es programmes pluriannuels d’intervention 
des agences de l’eau afin de relever leur capacité d’intervention 
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- SOUHAITE participer aux Assises de l’eau et ATTEND qu’elles abordent la question de la capacité 
d’intervention des agences de l’eau et qu’elles apportent des réponses ambitieuses face à l’ensemble des 
défis à relever 
La présente motion sera transmise au Premier ministre, au ministre de la transition écologique et solidaire et 
aux parlementaires du bassin Loire-Bretagne. 
Elle sera également soumise à toutes les collectivités et à tous les acteurs de l’eau. Ils seront invités à 
délibérer pour adhérer à son contenu et en informer eux aussi le Premier ministre et le ministre de la 
transition écologique et solidaire. » 

 

2 – Point de situation - vidéoprotection : 
Monsieur GUILLOT indique que l’appel d’offre a été lancé, et la Commission d’Appel d’Offres se réunira le 09 

août. La commission préfectorale a émis un avis favorable au projet d’entension. 

Monsieur MAINAGE souhaite une présentation d’organisation opérationnelle (équipement, poste de 

surveillance, conditions d’allumage des écrans etc…). 

Monsieur le Maire rappelle que les personnes habilitées au visionnage sont le Maire, le 1er adjoint et le 

policier municipal et précise que l’écran est éteint et les portes sont verrouillées. 

Monsieur GUILLOT ajoute qu’il y a deux écrans et une boîte de conservation des données. 

 

3 - Questions des groupes municipaux 
 

3.1 - Comptes de la Société du Port de Plaisance de Trébeurden :  
" Quid du résultat de l'expertise-comptable (lancée depuis plus de deux ans) et des suites données ? " 
Monsieur le Maire répond qu’elle est en cours de finalisation, la Commune a reçu un courrier la semaine 

passée, un rendez-vous est à fixer avec Monsieur RICHARD et une réflexion est à mener sur les évolutions 

souhaitées. 

Monsieur LE BARS se demande à quel stade du processus les élus seront informés ? 

Monsieur le Maire répond qu’ils seront informés après la réunion avec Monsieur RICHARD. 

Madame BOIRON indique que la Commune a dilligenté l’étude, pourquoi attendre ces éléments ? 

Monsieur JANIAK précise que la finalisation est en cours. 

Monsieur le Maire précise qu’il n’y a pas de date de communication à ce stade. 

 
3.2 - Transfert de l'Ecole de Voile de Trébeurden :  
" Pouvons-nous avoir un état d'avancement du projet de transfert ? " 
 

Monsieur le Maire indique qu’une rencontre a eut lieu avec l’école de voile et le promoteur, il a été décidé de 

déplacer l’école de voile sur le parking d’en face. 

Monsieur GUILLOT rappelle qu’il a déjà été dit que tout serait fait pour qu’il n’y ait pas de difficultés pour 

l’école de voile. 

Monsieur LE BARS demande si l’intérêt de Vinci est toujours existant ? 

Madame LE BIHAN demande si le projet a été validé ? 

Monsieur le Maire indique qu’il l’est par Vinci, aucune promesse de vente n’a été signée. 

Monsieur LE BARS évoque son précédent constat dans le texte, il n’y avait pas d’urgence à voter. 

Monsieur PELLIARD ajoute que le permis de construire devait être déposé mais celui-ci est retardé, le 

principe du projet est acquis. 

Monsieur LE BARS fait observer que le texte n’est pas dans la délibération de la promesse de vente. Est-ce 

normal ? 

Monsieur PELLIARD indique que les conditions suspensives seront intégrées. 

Madame BOIRON et Monsieur LE BARS répondent qu’un vote sur un document qui n’existe pas, ce n’est pas 

la méthode. 

Monsieur le Maire précise que le document sera transmis quand la commune l’aura reçu. 
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- Promenade de Tresmeur : 
"Sécurité au niveau des parties de la digue en cours de reconstruction (zones 1,2 et 6) - solidité de la 
protection mise en place ? " 
Monsieur LE BAIL évoque des pratiques habituelles, aucune remarque n’est parvenue en Mairie. 

Monsieur MAINAGE précise qu’il s’interroge sur la solidité les protections des fers en béton, eu égard à la 

dangerosité car ce lieu est parfois sujet aux bousculades et aux exubérances, ce qui peut présenter un 

risque. 

Monsieur le Maire répond que ce point a été traité lors des réunions de chantier et avec les établissements 

proches. Il pense que le passage de deux mètres près de la résidence des marines est insuffisant. 

Madame LE BIHAN évoque la possibilité d’une responsabilité conjointe entre la Commune et l’entreprise et 

s’interroge sur l’impact visuel qui va être fort de la plage (+1, 20m). Elle se demande si’l faut laisser le mur si 

haut, il n’y a pas de vue mer au niveau de l’assise des bancs. 

Monsieur le Maire rappelle que des études ont été réalisées pour que cette protection soit la plus efficace 

possible.  

Madame LE BIHAN estime que l’impact visuel est fort et c’est dommage sur un joyau de la commune. 

Monsieur PELLIARD constate que le choix entre la sécurité et le respect visuel est évoqué de manière 

récurrente. 

Madame LE BIHAN indique qu’une population importante sur la plage se pose des questions. 

Madame BOIRON souhaite un compte-rendu de l’avancement des travaux, les demandes et les autorisations 

sont en cours, quid du projet de la cale ? 

Monsieur le Maire répond que les travaux prévus tels qu’ils figuraient au cahier des charges. 

Madame BOIRON pense qu’il n’y a donc pas de certitude pour la cale et le mur chasse mer ? 

Monsieur le Maire répond que les autorisations sont en cours. 

 

4 - Infos : Tote-bag 
Des sacs « j’aime Trébeurden » sont en vente à l’accueil de la Mairie au prix de 3.50 € et seront offerts aux 

élus et agents, aux intervenants saisonniers et aux personnes détentrices d’un pass Treb’activ.  

 
Monsieur le Maire conclut la séance en souhaitant de bonnes vacances à l’assemblée et rappelle le vernissage 

de l’exposition de peinture le 07/07. 

 

 
La séance est levée à 20h38. 

 

 

  

Le Président de séance,      La secrétaire de séance, 

  Alain FAIVRE,      Marie-Paule JULIEN-ANDRE, 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BALP Rachel   

CARTIER Hélène Raphaëlle HAUTIN  

FAIVRE Alain   

FAUVEL Patrice   

GUERIN Odile    

GUILLOT Yvon   

GUYOMARD François   

HAUTIN Raphaëlle   

HOUSTLER Colette   

JANIAK Michel    

JEZEQUEL Patrick   

JULIEN-ANDRÉ Marie-Paule   

LE BAIL Michel   

LE MOULLEC Michel   

MULLER Olivier Odile GUERIN  

PELLIARD Pierre   

PIROT Géneviève   

PRAT-LE MOAL Michelle Patrick JEZEQUEL  

ROUSSEL Olivier   

BOIRON Bénédicte   

BOYER Laurent Absent  

LE BARS Jean-Pierre   

LE MASSON Géraldine Jacques MAINAGE  

MAINAGE Jacques   

COULON Fernand Absent  

HUCHER François Absent  

LE BIHAN Brigitte   

 


